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1. Introduction 

(i) Objet de la Loi sur l'acces a !'information 
La Loi sur l'acces a !'information a pour but d'accorder un droit legal au public d'acces aux 
documents qui relevent des institutions federales dont le nom appara1t al' Annexe 1 de la Loi. Le 
nom de la Commission de la fiscalite des premieres nations (CFPN) a ete ajoute a !'Annexe 1 de 
la Loi lors de !'adoption de la Loi sur la gestionfinanciere des premieres nations (LGFPN) le 23 
mars 2005. La Loi sur l 'acces a! 'information vise a completer les modalites d'acces aux 
documents de !'administration federale; elle ne vise pas a restreindre l'acces aux renseignements 
que les institutions federales mettent normalement a la disposition du grand public. 

(ii) Redaction de ce rapport annuel 

Ce rapport annuel a ete redige conformement aux exigences de I' article 72 de la Loi sur l 'ace es a 
l'iriformation, et explique comment la CFPN s'y est pris afin de s'acquitter de ses obligations en 
vertu de la Loi sur l 'acces a !'information au cours de l' exercice financier commen9ant 
le 1 er avril 2018 et se terminant le 31 mars 2019. 

(iii) Presentation de ce rapport annuel 

Ce rapport annuel de la CFPN pour l'exercice financier 2018-2019 sera depose au Parlement 
conformement al' article 72 de la Loi sur l 'acces a l 'iriformation. 

(iv) Mandat de la Commission de la fiscalite des premieres nations 

La CFPN a ete creee par une loi federale, a savoir la Loi sur la gestion financiere des premieres 
nations (LGFPN), afin de mettre sur pied la reglementation en matiere d'imposition fonciere. 
Cette Loi, Projet de loi C-20, qui a ete adoptee le 23 mars 2005, cree en outre deux autres 
institutions: le Conseil de gestion financiere des premieres nations (CGFPN) et !'Administration 
financiere des premieres nations (AFPN). A ce moment, des modifications correlatives ont ete 
adoptees a la Loi sur l 'acces a ! 'information afin d' etendre l' application de celle-ci a la CFPN et 
la CGFPN. La CFPN s'engage done a promouvoir la transparence ainsi qu'a aider les citoyens 
canadiens a exercer leur droit d'acces a !'information de la CFPN. 

En 1988, des modifications apportees a la Loi sur !es Indiens ont etendu les pouvoirs de taxation 
des Premieres Nations a leurs droits sur les terres cedees sous condition ou « designees ». 
Propose par les Premieres Nations, ce changement leur a foumi de vastes nouveaux pouvoirs de 
taxation relatifs aux droits sur les terres de reserve, en etablissant leur competence, en creant des 
possibilites de developpement economique et en procurant un outil fondamental pour 
l'autonomie gouvernementale. La LGFPN s'appuie sur ce travail. 
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Le premier role de la CFPN est de voir ace que le systeme d'imposition fonciere des Premieres 
Nations soit efficace, en harmonie avec le systeme en vigueur dans les diverses regions du pays 
tout en tenant compte des interets des contribuables des reserves. La LGFPN etablit la CFPN en 
tant qu' organisme de service etabli en vertu d'une loi, a l'intention des Premieres Nations 
exen;ant l'agrement de textes legislatifs sur les recettes locales. 

La CFPN represente les interets collectifs des Premieres Nations et des contribuables et favorise 
le developpement economique en ameliorant l'efficacite administrative et la stabilite du regime 
d'impot foncier des Premieres Nations. Les principaux objectifs de la CFPN sont d'etendre la 
juridiction des Premieres Nations en matiere d'imposition et d'accroitre l'investissement ainsi 
que la valeur des impots fonciers dans les reserves. Elle assure aussi !'administration efficace du 
regime fiscal tout en protegeant son integrite et ce, en conciliant les interets des autorites fiscales 
des Premieres Nations et ceux des contribuables, creant ainsi des avantages pour tous. 

2. Administration/Structure 
Afin de s'acquitter de ses obligations a l'egard de la Loi sur l'acces a !'information, la CFPN a 
elabore l'infrastructure (politiques et procedures sur la gestion de l'information, la securite et 
l'acces a l'information et de la protection des renseignements personnels) qui vise a appuyer le 
mandat general de la CFPN ainsi que son programme d'acces a l'information. 

Le bureau de l'acces a !'information et de la protection des renseignements personnels (AIPRP) 
releve des Services integres. Il comporte trois employes qui sont affectes a temps partiel aux 
activites relatives a l'acces a l'information ainsi que trois consultants qui pretent assistance et 
conseils au besoin. 

3. Delegation de pouvoirs 

La delegation de pouvoirs de la CFPN en matiere d' AIPRP autorise certains agents et employes 
a exercer les pouvoirs de signature ainsi que certaines attributions, fonctions et pouvoirs du 
President/Premier dirigeant en vertu de la Loi sur l 'acces a ! 'information et de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. Une copie de !'instrument de delegation de la CFPN 
estjointe a l'annexe A du present rapport. 

4. Interpretation du rapport statistique pour 2018-2019 

Une copie du Rapport statistique sur la Loi sur l 'acces a ! 'information de la CFPN est jointe a 
l'annexe B du present rapport. Ce qui suit presente une interpretation du rapport statistique pour 
2018-2019. 
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La CFPN a re9u trois demandes d' acces en vertu de la Loi sur l 'acces a I 'information ainsi 
qu'une demande officieuse (sans invocation de la Loi) au cours de la periode visee par le present 
rapport. 

Le tableau 1 ci-dessous presente les principales donnees pour Jes cinq derniers exercices. 

Tableau 1 - Sommaire des principales donnees 

Details 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 

Demandes officielles re~ues en 

vertu de la Loi sur l'acces a 3 0 0 0 3 
!'information 

Demandes d'acces dont le 

traitement a ete complete au cours 
2 1 0 0 3 de la periode vises par le present 

rapport 

Nombre de pages traitees 107 0 0 0 591 

Demandes officieuses 0 0 4 0 1 

Consultations re~ues d'autres 
3 institutions et organisations du 0 0 1 3 

gouvernement du Canada 

Plaintes et enquetes 0 0 0 0 0 

Une interpretation plus poussee du rapport statistique visant l' exercice 2018-2019 de la CFPN 
est comme suit : 

(i) Demandes en vertu de la Loi sur l'acces a !'information 
La CFPN a re9u trois demandes d'acces en vertu de la Loi sur l 'acces a! 'information. Deux de 
ces demandes provenaient des medias, tandis que l'autre a ete soumise par une entreprise du 
secteur prive. Une demande officieuse re9ue au cours de l'exercice financier a ete traitee dans un 
delai de 1 a 15 jours. 
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(ii) Demandes completees au cours de la periode visee par le present 
rapport 

Trois demandes d'acces officielles ont ete completees au cours de la periode visee par le present 
rapport. Les renseignements ont ete partiellement communiques en reponse a l'une de ces 
demandes, ils ont ete entierement communiques dans le cas d'une autre, alors qu'aucun des 
documents demandes n' existait dans le cas de la troisieme. 

Disposition et delai de traitement 

Une des demandes re9ues au cours de la periode visee par le present rapport a ete completee clans 
un delai de 121 a 180 jours, tandis que les deux autres demandes ont ete traitees clans un delai de 
seize a trente jours. 

Exceptions 

Les dispositions d' exception suivantes de la Loi sur l 'ace es a ! 'information ont ete invoquees au 
cours de la periode visee par le present rapport: 13(1)(e), 18(b), 19(1), 21(l)(a), 21(1)(b), 
21(1)(c) ainsi que 2l(l)(d). 

Pages pertinentes traitees et communiquees 

Les trois demandes officielles d' acces completees au cours de la periode visee par le present 
rapport ont mene a la communication de 591 pages dans le cas d'une de ces demandes, une page 
dans le cas d'une autre, tandis qu'aucun document des documents demandes n'existait clans le 
cas de la troisieme. 

(iii) Prorogations 

Une prorogation du delai de reponse fut invoquee au cours de la periode visee par le present 
rapport pour motif de consultations externes. 

(iv) Frais 

Un montant total de 15, 00 $ a ete pen;u en guise de frais de traitement. 

(v) Demandes de consultation rec;ues d'autres institutions et organisations 

La CFPN a rec;ue trois demandes de consultation d'autres institutions et organisations du 
gouvemement du Canada au cours de la periode visee par le present rapport. 12 pages ont ete 
examinees et communiquees en entier. Le traitement de ces consultations a ete complete dans un 
delai de seize a trente jours. 
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(vi) Delais de traitement des demandes de consultations sur les documents 
confidentiels du Cabinet 

Aucune demande de consultation relativement a des renseignements confidentiels du Cabinet n'a 
ete rec;ue au cours de la periode visee par le present rapport. 

(vii) Plaintes et enquetes 

La CFPN n'a rec;u aucune plainte, et n'a fait l'objet d'aucune enquete au cours de la periode 
visee par le present rapport. 

(viii) Recours judiciaire 

Aucun recours judiciaire n' a ete intente a l' encontre de la CFPN au cours de la periode visee par 
le present rapport. 

(ix) Ressources consacrees a la Loi sur l'acces a !'information 

Au cours de la periode visee par ce rapport, les cofrts relatifs a !'administration de la Loi sur 
l'acces a !'information pour le bureau de I' AIPRP se sont eleves a 67 786 $. De ce montant, 
20 044 $ ont ete consacres aux salaires de trois employes a temps plein consacres a temps partiel 
aux activites d'ATI, et 47 742 $ ont ete verses a titre de biens et de services comprenant des 
services de formation et I' acquisition de publications. 

5. Formation et sensibilisation sur l'acces a !'information 

Deux employes ont participe a la Conference de !'Association canadienne d'acces a !'information 
et de protection des renseignements personnels (ACAP) sur des questions touchant a la fois sur 
la Loi sur l 'acces a! 'information et la Loi sur la protection des renseignements personnels. 

6. Politiques, lignes directrices et procedures 

Aucune politique, ligne directrice ou procedure institutionnelle, nouvelle ou revisee, n'a ete mise 
en application au cours de la periode visee par le present rapport. 

7. Principaux enjeux souleves par suite de plaintes ou 
d'enquetes 

La CFPN n'a rec;u aucune plainte, et n'a fait l'objet d'aucune verification ou enquete au cours de 
la periode visee par le present rapport. 
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8. Suivi du temps requis pour traiter les demandes 
d'acces a !'information 

Aucun suivi du temps requis pour traiter les demandes d'acces a l'information n'a ete effectue au 
cours de la periode d'etablissement de rapport. 
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Annexe A. 
Delegation de pouvoirs de la Commission de la fiscalite 
des premieres nations 
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FIRST NATIONS TAX COMMISSION 

COMMISSION DE LA FISCAL/TE 
DES PREMIERES NATIONS 

December 8, 2014 

DELEGATION OF AUTHORITY 

ACCESS TO INFORMATION ACT 
AND PRIVACY ACT 

I, the undersigned, Chief Commissioner, 
pursuant to Section 73 of the Access to 
Information Act and Section 73 of the 
Privacy Act, hereby authorize those 
officers and employees of the First Nations 
Tax Commission occupying the positions 
identified within the attached schedule to 
exercise signing authorities or perform any 
of the Chief Commissioner's powers, 
duties or functions specified therein. 

Dated at Ottawa this9 day of~. 2014. 

DELEGATION DE POUVOIRS 

LOI SUR L 1ACCES A L 'INFORMATION 
ET LOI SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

Je, soussignee, Commissaire en Chef, 
conformement a !'article 73 de ta Loi sur 
l'acces a !'information, et a !'article 73 de la 
Loi sur la protection des renseignements 
personnels, autorise par la presente les 
agents et las employes de la Commission 
de la fiscalite des Premieres nations 
oce:,upant les pastes identifies dans 
!'annexe ci-jolnte a assumer au nom du 
Commissaire en Chef les pouvoirs de 
signature et las attributions. fonctions et 
pouvoirs qui y sont specifies. 

Fait a Ottawa ce jour de 2014. 

mmissianer 
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First Nations Tax Commission - Comm;ssion de la flscalite des Prem/ares nations 
Delegation Instrument I Document offlciel de delegation 

Delegation of Authority Under the 
Access to Information Act 

Subject ATI Act Position / Title 
Section 

OE!puty 
Chief Chief Chief ATIP 

Executive Commiss- Operating Coordi,-
Officer ioner Officer nator 

Notk:e where access granted 7 • • • • Transfer of request 8(1} • • • • Extension of Time Limits 9(1) • • • • Notice of extension to Commissioner 9(2) • • • • Notice where access refused 10(1} & (2) • • • Payment of addttlonal fees 11{2) • • • • Payment of fees for EPP record 11(3) • • • • Deposit 11(4) • • • • Notlce of fee payment 11(5) • • • • Waiver or refund of fees 11(6) • • • • Translation 12(2) • • • • Conversion to alternate format 12(3) • • flll • Refuse access - Information obtained in 13 (1} • • • • confidence from another aovemment 
Grant access - Information obtained in 13 (2) • • • confidence from another aovernment 
Refuse access - federal-provincial affairs 14 • • • Refuse access - intematlonal affairs, defence 15(1) • • • 
Refuse access • law enforcement and 16(1) • • • investiciation 
Refuse access - security information 16(2) • • • Refuse access - policing services for 16(3) • • • orovinces or municipalities 
Refuse access - safety of individuals 17 • • • Refuse access - economic interests of 18 • • • Canada 
Refuse access • another person's Information 19(1) • • • Disclose personal lnformation 19(2) • • • 
Refuse access - third party Information 20(1} • • • Disclose testinq methods 20(2)&(3) • • • Disclose third party information 20(5) • • • Disclose in public interest 20(6) 0 • • Refuse access - advice etc. 21 • • Clil 
Refuse access - tests and audits 22 • • • 
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First Nations Tax Commission - Commission de la fiscalite des Premieres nations 
Delegation Instrument I Document officiel de delegation 

Refuse access - solicitor-client privileae 23 • • • Refuse access - prohibited Information 24(1) • • • Disclose Information not subject to exemption 25 • • • • or exclusion 
Refuse access - information to be published 26 • • • Notice to third parties 27(1) • • • • Extension of time limit 27(4) • • • • Notice of third party disclosure 28(1} • • • WalVlng obligation for third party to make 28(2) • • • • representations in wrllin!'.J 
Disclosure of record .28(4) • • • Disclosure on Commissioner's 29(1) • 1111 • recommendation 
Notice of Intention to investigate 32 • 411) • Notice to third party 33 • • • Right to make representatJons 35(2) • • • • Findings and recommendations of the 37(1)(b) • • • Information Commissioner 
!Access given to complainant 37(4) • • • Notice to ihird party of court action 43(1) • • • Notice to person who requested record 44(2) • • • • Special rules for he::trings 52(2) • • • Ex pa.rte representations 52(3) • • • Excluded information 69 • • • Exempt information severed from manuals 71(2) • • • made available to the public 

Delegation of Authority Under the 
Access to Information Regulations 

ATI Regul-
Subject ations Position / Title 

Section 
Deputy 

Chief Chief Chief ATIP 
Executive Commiss- Operating Coordl-

Officer ioner Officer nator 
Transfer of requests 6 • • • • Examination of records 8 • • • • 
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First Nations Tex Commission - Commission de la fiscalite des Premieres nations 
Delegation Instrument I Document officiel de delegation 

Delegation de pouvoirs en vertu de 
ta Loi sur /1acces a !'information 

Sujet Article de Poste / Titre 
la LAI 

Chef des Coordon-
Chef de la Vice- opera• nateur 
direction oresident tlOhS AIPRP 

Notification de communication accord~e 7 • • a, • Transmission de la demande 8(1) • Ill • • Prorogation du delai 9(1) • • • • Avis au Commissaire concernant la 9(2) • • • • !Prorogation 
Refus de communication 10(1) & (2) • • e 
Versement de frals supplementaires 11(2) • • • Gill 
Versement de frals pour document 11(3) 1111 • • It 
informatise 
Acompte 11{4} • • • • Avis de versement 11(5) • • • • Disoens$/remboursement de frais 11(6) • • • • Traduction 12(2) • • • • Transfert sur un suooort de substitution 12(3) • • • • Refus de dlvulgatlon A Renseignements 13(1) • • • • obtenus a titre confidentlel d'un autre 
oouvernement 
Divulgation - Renseignements obtenus a titre 13{2) • • • confidentiel d'un autre Qouvernement 
Refus de divulgation - affalres federates- 14 • Ill • orovinciales 
Refus de divulgation - affaires internatlonales 15(1) • • • et defense 
Refus de divulgation - enquetes, application 16(1) • • • de la Loi 
Refus de divuigation - renseignements sur la 16(2) • • • securite 
Refus de divulgation- fonctions de police 16(3) • • • IProvinciale au municipale 
Refus de divulgation - securite des individus 17 • • • Refus de divulgation - intarets economiques 18 • • • du Canada 
Refus de divulgation -renseignements 19(1) (Ill • • loersonnels d'un tiers 
Divulgation de renseignements personnels 19(2) • • • Refus de divulgation -renseignements de 2D(1) • • • tier$ 
Divulgation des methodes pour les essais 20(2)&{3) • • • 
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First Nations Tax Commission - Commission de la fiscallte des Premieres nations 
DelegatJon Instrument J Document officiel de delegation 

Divulgation des renseignements de tiers 20(5} • • • 
Divulgation dans l'interet public 20(6) • • • 
Refus de divulgation - avis etc. 21 • • • 
Refus de dlvulgation - examens et 22 • • • 
verifications 
Refus de divulgation -secret professionnel 23 • • • des avocats 
Refus de divulgatlon - renseignements 24(1) • • • interdlts 
Divulgatlon de renseignements preleves 25 • • • • Refus de divulgation - pour publtcation 26 • • • 
Avis aux tiers 27(1) • • • • 
Prorogation de delai 27(4) • • • • 
!Avis concernant la dlvulgatlon des 28(1) • • • renselanements de tiers 
Observations ecrites 28(2) • • • • 
Divulgation du document 28(4) • • • 
Divulgatlon suite a la recommandation du 29(1) • • • Commissalre 
Avis d'enqu~te 32 • • • 
Avis au tiers 33 • • • 
Secret des enquetes / Drolt de presenter des 35(2) • • • • observations 
Conclusions et recommandations du 37(1)b) • • • Commlssalre a !'Information 
Divulgation accordee 37(4) • • • 
Avis aux tiers concernant le recours a la Cour 43(1) • • • 
Avis a la personne qui a fail la demande 44(2) • • • • 
Regles speclales pour l'audltion 52(2) • • • 
Presentation d'arguments en !'absence d'une 52(3) • • • partle 
Renseignements exclus 69 • • • 
Exclusion des renseignements proteges 71(2} • • • 
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First Nations Ta)( Commission - Commission de le fisca/ite des Premieres nations 
Delegation Instrument I Document officiel de delegation 

Delegation de pouvoirs en vertu du 
Reglement sur Pacces a l'lnfonnatlon 

Sujet Article du Poste J Titre 
Reglement 

Chef des Coordon-
Chef de la Vice- opera- nateur 
direction president fions AIPRP 

Transmission de la demande 6 • • • • Consultation dee documents 8 • • • • 
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First Nations Tax Commission • Commission de la fiscalite des Premieres nations 
Delegation Instrument I Document officiel de delegation 

Delegation of Authority 
Under the Privacy Act 

Privacy 
Subject Act Position I Title 

Section 
Deputy 

Chief Chief Chief ATIP 
Executive Cornmiss~ Operating Coordl-

Officer ioner Officer nator 
Disclosure to investigative bodies 8(2)(e) • • • • Disclosure for research and statistics 8(2}(j) • • • • 
Disclosure in public interest, benefit of 8(2){m) • • individual 
Record of disclosure for investioatlons 8(4) • • • • Notify Privacv Commissioner of 8(2)(m} 8(5) • • 
Record of consistent uses 9(1) • • • Notify Privacy Commissioner of consistent 9(4) • • • flt 
uses 
Personal Information In banks 10{1) • • • • Notice where access is Qranted 1-4 • • • • Extension of time limits 15 • • • • Notice where access ls refused 16 • • • Decision regarding translation 17(2}(b) • • • • Conversion to alternate format 17(3)(b} • • • • Refuse access - exempt bank 18(2) • • • Refuse access - confidential information 19(1} • • • obtained from another !'.!overnment 
Disclose confidential infonnation obtained 19(2) • • • from another aovemment 
Refuse access - federal-provincial affairs 20 • • • Refuse access - international affairs, defence 21 • • • Refuse access - law enforcement and 22 • • • investioation 
Refuse access - security clearance 23 • • • Refuse access - person under sentence 24 • • • Refuse access - safety of individuals 25 4111 • • Refuse access - another person's information 26 • • • • Refuse access - solicitor-client privilege 27 • • • Refuse access - medical record 28 11!1 • • Receive notice of investigation 31 • • Representation to Privacy Commissioner 33(2) • • II • Information previously exempted 35(1 )(b) • • • Access given to complainant 35(4) • • • • Response to review of exempt banks 36{3)(b) • • • Response to review of compliance 37(3) • • • • 
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Firat Nations Tax Commission - Commission de fa fiscalite des Premieres nations 
Delegation Instrument I Document off/clef de delegt:ition 

Request court hearing in the National Capital 51(2}(b} • • • Reaion 
Ex-parte representation to court 51(3) • • • 

Delegation of Authority 
Under the Privacy Regulations 

Privacy 
Subject Regul- Position / Title 

ations 
Section 

Deputy 
Chief Chief Chief ATIP 

executive Commlss- Operating Coordi-
Officer ioner Officer nator 

Examination of records 9 • • • • Correction of personal Information 11(2) • • • • Notification of refusal to correct personal 11(4) • • • Information 
Disclosure - medical information 13(1) • • • Disclosure - medical information 14 • • • 
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First Nations Tax Commission - Commission de la flscalite des Premieres nations 
Delegation instrument I Document officiel de delegation 

Delegation de pouvoirs en vertu de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels 

Sujet Article Poste / Titre 
LPRP 

Chefdes Coordon-
Chef de la Vice- opera- nateur 
direction oresident tions AIPRP 

Dlvulgation aux organismes d'enqu~te 8(2)(e) • • • • Communication pour travaux de recherches 8(2)0) • 11111 • • ou statis!loues 
Communication dans l'intereit public, 8(2)(m) • • avantaoe de l'individu 
Copie des renseignements communiques 8(4) Ill! 411 • 1111 

oour enouete 
Preavis au Commlssalre a la protection de la 8(5) • • vie orlvee - 8(2)m) 
Releve d'usages compatibles 9(1) • • • Avis au Commlssaire a la protection de la vle 9(4} • • • 411 
orivee des usaaes compatibles 
Renseignements personnels dans les 10{1) • • • • fichiers 
Notification de communication accordee 14 • • • • Prorogation de delat 15 • • • • Notification de communication refusee 16 • • • Decision concemant le traduction 17(2)(b) • • • • Transfert sur un support de substitution 17{3)(b} • • • • Refus de communication- fiohiers 18(2) • • • ineonsultables 
Refus de communication - renseignements 19(1) 1111 • • confiden!iels 
Notification des renseignements confidentiels 19(2} • • • Refus de communication - affaires 20 • • • federales~orovinciales 
Refus de communication - affaires 21 • • e 
internationales et defense 
Refus de communication - enquetes et 22 • • • respect des lols 
Refus de communication - enquete de 23 • • • securite 
Refus de communication - individus 24 • • • condarnnes 
Refus de communication - securite des 25 • • • individus 
Refus de communication - rensefgnements 26 • • • • personnels d'un aulre individu 
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First Nations Tax Commission - Commission de la fiscalite des Premieres nations 
Delegation Instrument I Document officiel de delegation 

Refus de communication - secret 27 • • • orofesslonnel des avocats 
Refus de communication - dossiers 28 • • • medicaux 
Avis d'enquete 31 • • Presentation au Commlssalre a la protection 33(2} • • • • de la vie orivee 
Reponse a la demande du Commissaire a la 35(1)(b) • • fll 
protection de la vie privee de communlquer 
des renseianements desianes inconsultables 
Communication accordee au plaignant 35(4) • • • • Mesure relative a !'examen de fichiers 36(3)(b) • • • inconsultables 
Mesure relative au contr6Ie d'appllcation 37(3) • • • • Oemande d'audition de la Cour dans la 51(2){b) • • • Reaion de la caoital nationale 
Presentation d'arguments en !'absence d'une 51(3) • • • nartie 

Delegation de pouvoirs en vertu du 
Reglement sur la protection des renseignements personnels 

Sujet Article du Poste / Titre 
Realement 

Chef des Coordon-
Chef de la Vice- opera- nateur 
direction president tlons AIPRP 

Consultation sur place des renseignements 9 Cit • • • loersonnels 
Corrections aux fichiers de renseignements 11(2) • • • • Ioersonnels 
Refus - correction aux fichiers de 11(4) • • • renseianements oersonnels 
Communication des renseignements 13{1) • • • medicaux 
Communlcatlon des renseignements 14 • • Cl 
medicaux 
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Annexe B. 
Rapport statistique sur la Loi sur l'acces a !'information 
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l♦I GOI.JVEjmement 
du Canada 

Government 
ofGanada 

Rapport statistique sur la Loi sur l'acces a l'information 

Norn de !'institution: Commission de la fiscalite des premieres nations 

Periode d'etablissement de rapport : 2018-04-01 au 2019-03-31 

P.t\.R"f"IE 1 - Demandes en vertu de la l:.oi sur l'acces a /'information 

1.1 Nombre de demandes 

Nombre de demandes 
Rec;ues pendant la periode d'etablissement de 
rapport 3 
En suspens a la fin de la periode d'etablissement de 
rapport precedente 0 
Total 3 
Fermees pendant la periode d'etablissement de 
rapport 3 
Repartees a la prochaine periode d'etablissement 
de rapport 0 

1.2 Source des demandes 

Source Nombre de demandes 
Medias 2 
Secteur universitaire 0 
Secteur commercial (secteur prive) 1 
Organisation 0 
Public 0 
Refus de s'identifier 0 
Total 3 

1.3 Demandes informelles 

Delai de traitement 

1 a 15 16 a 30 31 a 60 61 a 120 121a 181 a Plus de Total 
jours jours jours jours 180 jours 365 jours 365 jours 

1 0 0 0 0 0 0 1 

Remarque: Toutes les demandes documentees comme etant « traitees de fac;on informelle » seront 
desormais indiquees dans cette section seulement. 
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PARTIE 2 - Demandes fermees pendant la periode d'etablissement de rapport 

2.1 Disposition et delai de traitement 

Delai de traitement 

Disposition 1 a 15 16 a 30 31 a 60 61 a 120 121 a 181a Plus de Total 
jours jours jours jours 180 jours 365 jours 365 jours 

Communication totale 0 1 0 0 0 0 0 1 
Communication partielle 0 0 0 0 1 0 0 1 
Exception totale 0 0 0 0 0 0 0 0 
Exclusion totale 0 0 0 0 0 0 0 0 
Aucun document 
n'existe 0 1 0 0 0 0 0 1 
Demande transmise 0 0 0 0 0 0 0 0 
Demande abandonnee 0 0 0 0 0 0 0 0 
Ni confirmee ni infirmee 0 0 0 0 0 0 0 0 
Total 0 2 0 0 1 0 0 3 

2.2 Exceptions 

Nombre Nombre Nombre Nombre 
de de de de 

Article demandes Article demandes Article demandes Article demandes 

13(1) a) 0 16(2) 0 18 a) 0 20.1 0 
13(1)bJ 0 16(2) a) 0 18 b) 1 20.2 0 
13(1) c) 0 16(2) b) 0 18 c) 0 20.4 0 
13(1) d) 0 16(2) c) 0 18 d) 0 21(1)aJ 1 
13(1) e) 1 16(3) 0 18.1(1)aJ 0 21 (1) b) 1 
14 0 16.1(1) a) 0 18.1(1) b) 0 21(1) c) 1 
14 a) 0 16.1(1)b) 0 18.1(1) c) 0 21(1) d) 1 
14 b) 0 16.1(1) c) 0 18.1 (1) d) 0 22 0 
15(1) 0 16.1(1) d) 0 19(1) 1 22.1(1) 0 
15(1)-A.I.* 0 16.2(1) 0 20(1) a) 0 23 1 
15(1) - Def.* 0 16.3 0 20(1)b) 0 24(1) 0 
15(1) -AS.* 0 16.4(1) a) 0 20(1) b.1) 0 26 0 
16(1)aJ(i) 0 16.4(1) b) 0 20(1) c) 0 
16(1)aJ(ii) 0 16.5 0 20(1) d) 0 
16(1) a) (iii) 0 17 0 
16(1) b) 0 
16(1) c) 0 
16(1) d) 0 *A.I. : Affaires internationales Def. : Defense du Canada A.S. : Activites subversives 

2 



2.3 Exclusions 

Nombre de Nombre de Nombre de 
Article demandes Article demandes Article demandes 

68 a) 0 69(1) 0 69(1) g) re a) 0 
68 b) 0 69(1) a) 0 69(1) g) re b) 0 
68 c) 0 69(1) b) 0 69(1) g) rec) 0 
68.1 0 69(1) c) 0 69(1) g) red) 0 
68.2 a) 0 69(1) d) 0 69(1)gJ ree) 0 
68.2 b) 0 69(1) e) 0 69(1) g) ref) 0 

69(1) f) 0 69.1(1) 0 

2.4 Support des documents communiques 

Disposition Papier Electronique Autres 
Communication totale 0 1 0 
Communication partielle 1 0 0 
Total 1 1 0 

2.5 Complexite 

2.5.1 Pages pertinentes traitees et communiquees 

u1spos1tion des Nombre de pages Nombre de pages 
demandes traitees communiquees Nombre de demandes 

Communication totale 0 1 1 
Communication partielle 0 590 1 
Exception totale 0 0 0 
Exclusion totale 0 0 0 
Demande abandonnee 0 0 0 
Ni confirmee ni infirmee 0 0 0 

2.5.2 Pages pertinentes traitees et communiquees en fonction de l'ampleur des demandes 

Mains de 100 101 a 500 pages 501 a 1 000 pages 1 001 as ooo Plus de 5 000 
pages traitees traitees traitees pages traitees pages traitees 

Nombre de Pages Nombre de Pages Nombrede Pages Nombre de Pages Nombre de Pages 
Disposition demandes communiquees demandes communiquees demandes communiquees demandes communiquees demandes communiquees 

Communication 
1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 totale 

Communication 
0 0 0 0 0 0 1 590 0 0 partielle 

Exception 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 totale 

Exclusion 
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 totale 

Demande 
0 0 0 0 abandon nee 0 0 0 0 0 0 

Ni confirmee ni 
infirmee 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Total 1 1 0 0 0 0 1 590 0 0 
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2.5.3 Autres complexites 

c.;onsuttat1on Est1mat1on des 
Disposition requise frais Avis juridique Autres Total 

Communication 
0 0 0 0 0 totale 

Communication 
1 0 0 0 1 partielle 

Exception 
0 0 0 0 0 totale 

Exclusion 
0 0 0 0 0 totale 

Demande 
0 0 0 0 0 abandon nee 

NI connrmee rn 
infirmee 0 0 0 0 0 

Total 1 0 0 0 1 

2.6 Presomptions de refus 

2.6.1 Motifs du non respect du delai statutaire 

Nombre de demandes fermees Motif principal 

apres le delai statutaire 
'-'narge Cle c.;onsuttat1on c.;onsu1tat1on 

travail externe interne Autres 
1 0 1 0 0 

2.6.2 Nombre de jours de retard 

Nombre de demandes Nombre de demandes 
Nombre de jours de en retard ou le delai n'a en retard ou le delai a 

retard pas ete proroge ete proroge Total 
1 a 15 jours 0 0 0 
16 a 30 jours 0 0 0 
31 a 60 jours 0 0 0 
61 a 120 jours 0 0 0 
121 a 180 jours 0 1 1 
181 a 365 jours 0 0 0 
Plus de 365 jours 0 0 0 
Total 0 1 1 

2. 7 Demandes de traduction 

Demandes de traduction Acceptees Refusees Total 
De l'anglais au fran9ais 0 0 0 
Du fran9ais a l'anglais 0 0 0 
Total 0 0 0 
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P.A.RTIE 3 - Prorogations 

3.1 Motifs des prorogations et disposition des demandes 

9(1)aJ 9(1)bJ 
Disposition des demandes ou le Entrave au Consultation 9(1)cJ 

delai a ete proroae fonctionnement Article 69 Autres Avis a un tiers 
Communication totale 0 0 0 0 
Communication partielle 0 0 0 1 
Exception totale 0 0 0 0 
Exclusion totale 0 0 0 0 
Aucun document n'existe 0 0 0 0 
Demande abandonnee 0 0 0 0 
Total 0 0 0 1 

3.2 Duree des prorogations 

9(1)bJ 
9(1)aJ Consultation 

Entrave au 9(1)cJ 
Duree des ororoaations fonctionnement Article 69 Autres Avis a un tiers 

30 jours au mains 0 0 0 0 
31 a 60 jours 0 0 0 0 
61 a 120 jours 0 0 0 0 
121 a 180 jours 0 0 0 1 
181 a 365 jours 0 0 0 0 
Plus de 365 jours 0 0 0 0 
Total 0 0 0 1 

P.A.RTIE 4 - Frais 

Frais percus Frais dispenses ou rembourses 
Nombre ae Nombre ae 

Tvoe de frais demandes Montant demandes Montant 
Presentation 3 $15 0 $0 
Recherche 0 $0 0 $0 
Production 0 $0 0 $0 
Programmation 0 $0 0 $0 
Preparation 0 $0 0 $0 
Support de substitution 0 $0 0 $0 
Reproduction 0 $0 0 $0 
Total 3 $15 0 $0 
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PARTIE 5 - Demandes de consultation regues d'autres institutions et 
organisations 

5.1 Demandes de consultation recues d'autres institutions du gouvernement du Canada 
et organisations 

Autres 
institutions du 
gouvernement Nombre de Autres Nombre de 

Consultations du Canada pages a traiter organisations pages a traiter 
Regues pendant la periode 

3 12 0 0 d'etablissement de rapport 
En suspens a la fin de la periode 
d'etablissement de rapport 0 0 0 0 
precedente 

Total 3 12 0 0 
Fermees pendant la periode 

3 12 0 0 d'etablissement de rapport 
Repartees a la prochaine periode 

0 0 0 0 d'etablissement de rapport 

5.2 Recommandations et delai de traitement pour les demandes de consultation recues 
d'autres institutions du gouvernement du Canada 

Nombre de jours requis pour traiter les demandes de consultation 

1 a 1s 16 a 30 31 a 60 61 a 120 121 a 181 a Plus de 
Recommandation jours jours jours jours 180 jours 365 jours 365 jours Total 

Comm uniquer en entier 0 3 0 0 0 0 0 3 
Comm uniquer en partie 0 0 0 0 0 0 0 0 
Exempter en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 
Exclure en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 
Consulter une autre institution 0 0 0 0 0 0 0 0 
Autre 0 0 0 0 0 0 0 0 
Total 0 3 0 0 0 0 0 3 

5.3 Recommandations et delai de traitement pour les demandes de consultation recues 
d'autres organisations 

Nombre de jours requis pour traiter les demandes de consultation 

1 a 15 15 a 30 31 a 60 61 a 120 121a 181 a Plus de 
Recommandation jours jours jours jours 180 jours 365jours 365 jours Total 

Comm uniquer en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 
Comm uniquer en partie 0 0 0 0 0 0 0 0 
Exempter en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 
Exclure en entier 0 0 0 0 0 0 0 0 
Consulter une autre institution 0 0 0 0 0 0 0 0 
Autre 0 0 0 0 0 0 0 0 
Total 0 0 0 0 0 0 0 0 
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PARTIE 6 - Delais de traitement des demandes de consultation sur les 
documents confidentiels du Cabinet 

6.1 Demandes aupres des services juridiques 

Moins de 100 De 101 a 500 De 501 a 1 000 De 1 001 a 5 ooo Plus de 5 000 
pages traitees pages traitees pages traitees pages traitees pages traitees 

Nombre de Nombre de Pages Nombre de Pages Nombre de Pages Nombre de Pages Nombrede Pages 

iours demandes communiquees demandes communiquees demandes communiquees demandes communlquees demandes communiquE!es 

1 a 15 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
16 a 30 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
31 a 60 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
61 a 120 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
121 a 180 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
181 a 365 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Plus de 365 
jours 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Total 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

6.2 Demandes aupres du Bureau du Conseil prive 

Moins de 100 De 101 a 500 De 501 a 1 ooo De 1 001 a 5 ooo Plus de 5 000 
pages traitees pages traitees pages traitees pages traitees pages traitees 

Nombre de Nombre de Pages Nombre de Pages Nombre de Pages Nombre de Pages Nombre de Pages 

iours demandes communiquees demandes communiquees demandes communiquees demandes communiquees demandes communiquees 

1 a 15 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
16 a 30 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
31 a 60 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
61 a 120 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
121 a 180 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
181 a 365 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Plus de 365 
jours 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Total 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

PARTIE 7 - Plaintes et enquetes 

Article 32 Article 35 Article 37 Total 
0 0 0 0 

PARTIE 8 - Recours judiciaire 

Article 41 Article 42 Article 44 Total 
0 0 0 0 
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PAR'TIE 9 - Ressources liees a la Loi sur l'acces a /'information 

9.1 Couts 

Depenses Montant 
Salaires $20,044 
Heures supplementaires $0 
Biens et services $47,742 

• Contrats de services professionnels $44,156 
• Autres $3,586 

Total $67,786 

9.2 Ressources humaines 

Annees-personnes 
consacrees aux activites 

liees a l'acces a 
Ressources !'information 

Employes a temps plein 0.18 
Employes a temps partiel et occasionnels 0.00 
Employes regionaux 0.00 
Experts-conseils et personnel d'agence 0.04 
Etudiants 0.00 
Total 0.22 

Remarque : Entrer des valeurs a deux decimales. 
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Loi sur l 'acces a! 'information 

Article Nombre de demandes 

16.31 Enquete aux term.es de la Loi electorate 0 

16.6 Comite sur la securite nationale et le renseignement 0 

23 .1 Brevets our marque de commerce 0 


